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CONCEPTS D’ACCESSIBILITÉ ET CHAMP 

RÉGLEMENTAIRE APPLICABLE

Loi de 2005 – Loi structurante

Loi 2005-102 du 11 février 2005

Loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

des personnes handicapées

Le cadre bâti

 articles 41-42-43-44 : bâtiments d’habitation / établissements 

et installations recevant du public

La voirie, les espaces publics et les services de transport

 article 45 : définition et organisation de la chaîne du 

déplacement

La commission communale d’accessibilité 

 article 46 : définition et organisation
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CONCEPTS D’ACCESSIBILITÉ ET CHAMP 

RÉGLEMENTAIRE APPLICABLE

Loi de 2005 – 3 principes fondateurs

La prise en compte de l'ensemble des déficiences

Le traitement de la chaîne de déplacement

La concertation
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FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

4 Familles handicap

Handicap 

moteur

Handicap 

visuel

Handicap 

auditif
Handicap 

mental, 

cognitif et 

psychique



Besoins

 Plain-pied (ou présence d’ascenseur/ élévateur 

en fonctionnement)

 Spatiaux : pouvoir manœuvrer leur fauteuil 

roulant et passer dans les passages étroits
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FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

Difficultés rencontrées

 Franchir des différences de dénivelés, des ressauts ou des marches

 Cheminer dans des espaces étroits et contourner des obstacles

 Atteindre et actionner les équipements et les commandes

Handicap Moteur 8 millions 
de personnes



Besoins

 Sécuriser les cheminements et identifier les 

obstacles

 Pouvoir se guider et se repérer

10

03/05/2022 Sensibilisation à l’instruction des AT

FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

Difficultés rencontrées

 Se repérer dans l’espace

 Percevoir son environnement et les autres usagers

 Inaccessibilité des informations visuelles

Handicap visuel 3 millions 
de personnes



Besoins

 Présence d’une signalétique adaptée

 Équipements spécifiques : BIM, signaux lumineux
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FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

Difficultés rencontrées

 Gérer des événements imprévus

 Entrer en communication avec autrui

 Interpréter les situations.

Handicap auditif 4,5 millions 
de personnes



Besoins

 Signalétique adaptée

 Aide humaine

 Informations lisibles en cas d’imprévus
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FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

Difficultés rencontrées

 Franchir des différences de dénivelés, des ressauts ou des marches

 Cheminer dans des espaces étroits et contourner des obstacles

 Atteindre et actionner les équipements et les commandes

Handicap mental, cognitif et psychique 2,5 millions 
de personnes
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FAMILLES DE HANDICAP

Mise en accessibilité : Pour qui ?

Personnes à mobilité réduite

« Ressentez-vous parfois une gêne et 

des difficultés à évoluer dans votre 

environnement, à accéder aux 

transports, à évoluer dans le cadre 

bâti ? » 

Oui : 40 % 
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CHAMPS RÉGLEMENTAIRE DE L’ACCESSIBILITÉ 

DU CADRE BÂTI

« Bâtiment ou aménagement accessible à tous : un bâtiment ou un

aménagement qui, dans des conditions normales de fonctionnement,

permet à l'ensemble des personnes susceptibles d'y accéder avec la plus

grande autonomie possible, de circuler, d'accéder aux locaux, d'utiliser

les équipements, de se repérer, de s'orienter, de communiquer et de

bénéficier des prestations en vue desquelles il a été conçu, quelles que

soient les capacités ou les limitations fonctionnelles motrices, sensorielles,

cognitives, intellectuelles ou psychiques de ces personnes »

Article L111-1 du CCH
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CHAMPS RÉGLEMENTAIRE DE L’ACCESSIBILITÉ 

DU CADRE BÂTI
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CHAMPS RÉGLEMENTAIRE DE L’ACCESSIBILITÉ 

DU CADRE BÂTI

Corpus réglementaire

 Lois – Elles fixent les grands 

principes, l’esprit des règles

 Décrets – Ils fixent les objectifs de 

résultats à atteindre

 Arrêtés – Ils précisent les 

exigences techniques
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CHAMPS RÉGLEMENTAIRE DE L’ACCESSIBILITÉ 

DU CADRE BÂTI

Une approche par les bâtiments

Les arrêtés sont structurés de façon à traiter l’accessibilité des bâtiments depuis 

les cheminements extérieurs jusqu’à l’utilisation des équipements intérieurs

Usages attendus : 

Correspondent  aux activités que tout individu doit pouvoir réaliser : se déplacer, 

entrer, utiliser les équipements, se laver, utiliser les sanitaires, dormir, se garer…

Caractéristiques minimales : 

Traduisent les exigences minimales nécessaires (souvent dimensionnelles ou de 

présences ou de configuration)
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QUELQUES DÉFINITIONS

La notion d’ERP est définie par le règlement de sécurité incendie (article R 143-

2 du CCH) : « Constitue des établissements recevant du public tous bâtiments,

locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit

moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquelles sont

tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. Sont

considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans

l’établissement à quelque titre que ce soit. »

Qu’est ce qu’un ERP ?

Ils sont classés :

- par type selon la nature de leur exploitation ou leurs activités ;

- par catégorie selon l’effectif admis (de 1 à 5).

Le 1er groupe comprend les ERP de 1ère à 4ème catégorie, le 2ème groupe

correspond aux ERP de 5ème catégorie.
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QUELQUES DÉFINITIONS

Les établissements industriels :

- seront considérés ERP si présence d’un hall d’exposition (une zone d’accueil n’est

pas suffisante)

- seront classés « lieux de travail » dans les autres cas. Des règles d’accessibilité

s’appliquent, mais sans contrôle avant travaux. Il n’y a pas d’AT à déposer pour les lieux

de travail.

Les professions exercées à domicile, professions libérales : 

Si on utilise une partie de son logement pour exercer son activité professionnelle : non

ERP, dès lors qu’il s’agit bien de son domicile, et que l’entrée n’est pas différenciée.

Exemples :

- une esthéticienne aménage une chambre dans son appartement pour exercer son activité : non

ERP

- une esthéticienne aménage le garage attenant à sa maison pour exercer son activité ; la porte

battante du garage est transformée pour créer l’entrée : ERP (même si une liaison intérieure

existante est maintenue entre ce local et la maison).
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QUELQUES DÉFINITIONS

Qu’est ce qu’une IOP ?

Il n’y a pas de définition exacte des Installations Ouvertes au Public. On peut citer 

certains aménagements : sanitaires publics, cimetière, station-service sans boutique, 

station de lavage, certains aménagements de plein air, etc.

Par contre, ne sont pas considérés comme IOP les espaces pour lesquels des 

aptitudes physiques particulières sont requises, ou lorsque l’on se trouve en milieu 

naturel (plages, chemins de randonnées...).

Une IOP est soumise aux mêmes règles d’accessibilité qu’un ERP, mais ne 

requiert pas l’avis de la sous-commission départementale d’accessibilité, sauf en cas 

de dérogation sur une IOP existante.
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QUELQUES DÉFINITIONS

Qu’est ce qu’un IGH ?

Sont classés Immeubles de Grande Hauteur, au sens de la sécurité incendie,

certains établissements, compte tenu de leur hauteur (R 146-3 du CCH).

Actuellement, on en dénombre 1 seul en Haute-Vienne : le CHU Dupuytren à

Limoges.

Les IGH peuvent être classés en totalité ERP, ou abriter des ERP et d’autres locaux

(logement, locaux de travail).

Pour ces établissements, une demande d’AT pour des travaux sur un ERP doit être

déposée en préfecture. La délivrance de l’AT relève de la compétence du préfet,

et non du maire.
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DEUXIEME PARTIE
INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX 
Principes, phases de la procédure, points de vigilance…
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QUELQUES RAPPELS DE BASE SUR L’AT
(AUTORISATION DE CONSTRUIRE, D’AMÉNAGER OU DE MODIFIER UN ERP)

• Obligatoire pour toute construction, création, aménagement ou 
modification d’ERP (L122-3 du CCH)…y compris pour une dérogation 
« sèche » sans travaux ;

• Délivrée uniquement si les travaux projetés sont conformes à la 
réglementation (R122-8 du CCH - sécurité et accessibilité) ;

• Toujours délivrée au nom de l’Etat (R122-7 du CCH). 
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INSTRUCTION DE « FOND » ET INSTRUCTION DE 

« FORME »

Le terme “instruction” cité à l’article R122-15 du CCH signifie :

 Vérifier la complétude du dossier reçu ;

 Demander des pièces complémentaires si besoin ;

 Saisir les commissions ad’hoc et synthétiser leurs avis ;

 Rédiger la décision accordant ou refusant l’AT au nom de l’Etat ;

 La notifier au demandeur.

Cela peut donc s’apparenter à une analyse de “forme”.

Il ne s’agit pas d’analyser si la réglementation sécurité incendie ou accessibilité
est respectée, sauf dans le cas de l’existence d’une commission communale ou
intercommunale pour l’accessibilité des personnes handicapées.
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INSTRUCTION DE « FOND » ET INSTRUCTION DE 

« FORME »

Ainsi cette instruction de “forme” est donc clairement dévolue au maire au nom
de l’Etat (ou au Préfet lorsqu’il délivre le permis). Toutefois, certaines communes
peuvent faire le choix de confier cette mission à un service instructeur, notamment
en ce qui concerne les permis de construire (communauté de communes,
communauté d’agglomération, métropole).

À l’inverse aucun service précis chargé de l’analyse de “fond” du respect des
règles d’accessibilité n’est défini par les textes réglementaires.

Généralement dévolue aux DDT(M) ou DEAL, l’analyse de fond n’est pas
explicitement confiée à ces services. Des collectivités peuvent ainsi être
chargées de l’analyse du respect de la réglementation et de rapporter leur analyse
auprès de la SCDA.

Cet aspect de la procédure ne sera pas abordé dans le cadre de cette 

réunion (non concerné en Haute-Vienne)
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A QUI INCOMBENT LES OBLIGATIONS ?

Cet aspect de la procédure ne sera cependant pas abordée dans le 

cadre de cette réunion

• D’un point de vue administratif , selon l’article R165-2 du CCH :

I- le propriétaire est responsable de la transmission de l’ensemble des documents 
administratifs ;

II- ces obligations incombent toutefois à l’exploitant lorsque le contrat de bail ou la 
convention lui transfère les obligations de mise en accessibilité faites au propriétaire.

• D’un point de vue “travaux”, selon l’article 1719 du Code civil :

Le bailleur est obligé, par la nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune 

stipulation particulière :

1° De délivrer au preneur la chose louée et, s'il s'agit de son habitation principale, un logement 

décent. Lorsque des locaux loués à usage d'habitation sont impropres à cet usage, le bailleur ne 

peut se prévaloir de la nullité du bail ou de sa résiliation pour demander l'expulsion de l'occupant ;

2° D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée […]
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

Quand doit-on déposer une demande ?

 Pour toute construction, création, aménagement ou modification d’un ERP ;
quelques exemples : construction neuve, réaménagement intérieur d’un commerce
existant, transformation d’un logement en cabinet médical, etc.

Qu’entend-on par « modification » d’ERP ?

 En sécurité incendie : “ Sont considérés comme modifications : les aménagements
pouvant avoir comme conséquence un changement significatif du niveau de sécurité ;
[…]”

Par analogie au règlement de sécurité incendie, tout aménagement ou modification

pouvant avoir un changement significatif en matière d’accessibilité doit faire

l’objet d’un dossier.

A déposer si travaux sur l’accès, si modification de portes, de l’organisation intérieure

des locaux… Inutile si uniquement signalétique, repérage, guidage (réaliser les

aménagements puis attester avec justificatifs à l’appui).
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

Qui peut déposer la demande ?

a) le ou les propriétaires du ou des terrains, leur mandataire ou par une ou plusieurs 
personnes attestant être autorisées par eux à exécuter les travaux ;
b) en cas d'indivision, l’un ou plusieurs coindivisaires ou leur mandataire ;
c) toute personne ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d’utilité 
publique.

Où déposer le dossier ?

 en mairie (sauf IGH)
 en préfecture si l’AT concerne un IGH

Le dépôt est possible in situ ou en lettre recommandé + AR.

Avec quel imprimé ?

 Il existe actuellement 2 imprimés pour déposer une demande, en fonction de la
nature des travaux. La DDT87 vous les a transmis lors d’une précédente
communication.
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

• Si les travaux sont soumis à permis de construire (PC) ou permis 
d’aménager (PA) au titre de l’urbanisme :

Un seul dossier est déposé
regroupant les procédures
au titre du Code de l’Urbanisme
et du CCH.

L’imprimé PC ou PA est complété
par l’imprimé « dossier spécifique »
PC 39/40 ou PA 50/51
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

L’imprimé de “dossier spécifique” doit porter un numéro d’AT puisque, pour 

les ERP, les commissions ne peuvent rendre un avis que sur des AT

Numéro AT

Numéro PC
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

• Si les travaux ne sont pas soumis à un permis de construire 

(déclaration préalable (DP) au titre de l’urbanisme, travaux sans 

procédure d’urbanisme) :

Dépôt de l’AT seule ou parallèlement

à la DP mais toujours à l’aide de

l’imprimé cerfa 13824*04
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

Qui a fait le projet ?

Nom et adresse 

de l’établissement ?

Activité avant et 

après travaux ?

Classement 

sécurité incendie ?
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

Nature des travaux ?

Effectifs reçus ?

Dérogations ?

Stationnement ?
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INSTRUCTION D’UNE AT : LE DÉPÔT

Formulaires non recevables :

Depuis 2015

Depuis avril 2019
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INSTRUCTION D’UNE AT : L’ENREGISTREMENT

L’imprimé de demande doit être fourni en 4 exemplaires, le reste du dossier en 3

exemplaires.

Pourquoi 3 exemplaires ?

• 1 exemplaire de l’imprimé est retourné au demandeur avec son récépissé de
dépôt ;

• 1 exemplaire du dossier complet (imprimé, plans, notices…) est destiné à la
sous-commission départementale d’accessibilité (SCDA) qui le conservera ;

• 1 exemplaire du dossier complet (imprimé, plans, notices…) est destiné à la
sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques incendie et
de panique dans les ERP (SCDS) qui le conservera ;

• 1 exemplaire du dossier complet à conserver en mairie.
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INSTRUCTION D’UNE AT : L’ENREGISTREMENT
A réception du dossier, la mairie :

 vérifie que l’imprimé fourni correspond bien aux travaux projetés et que l’ensemble

des rubriques est renseigné ;

 complète le cadre affecté à l’administration et affecte un numéro d’AT (y

compris pour les demandes liées à un PC), qui se compose * :

- du numéro du département à 3 chiffres (087)

- des trois derniers chiffres du code Insee de la commune

- de l’année à 2 chiffres (si PC modificatif : n° de l’année du PC initial)

- du numéro de dossier composé de 5 caractères : le premier est réservé au service instructeur ; les 4 autres

sont utilisés pour une numérotation en continu.

 envoie le récépissé de dépôt (joindre 1 exemplaire du cerfa) au demandeur.

* arrêté du 15/12/2014 modifié par arrêté du 23/07/2018

La transmission d’un dossier de PC sans l’imprimé « dossier spécifique » et/ou 

sans numéro d’AT ne pourra être traité par les sous-commissions consultées.
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INSTRUCTION D’UNE AT : LA COMPLETUDE

La liste des pièces à fournir est indiquée dans le bordereau des pièces des différents

formulaires (13824*04 et « dossier spécifique »).
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INSTRUCTION D’UNE AT : LA COMPLETUDE

A réception du dossier, la mairie (son service dédié) vérifie donc que l’ensemble des

pièces nécessaires à l’instruction de la demande sont bien présentes dans le dossier.

Pour elle, un simple pointage de leur présence ou non peut suffire.

Comme déjà vu, le contenu des documents sera vérifié et analysé par les différentes

sous-commissions consultées, mais la complétude du dossier incombe donc bien à la

commune. Toutefois, la qualité des documents doit être satisfaisante pour permettre

de traiter le dossier. Des plans non cotés, sans échelle, ou dont les indications sont

illisibles, ne pourront être acceptés.

Si des photographies sont fournies, il semble indispensable de vérifier à minima que

leur reproduction en noir et blanc permettra leur exploitation.

Au cas où un dossier serait transmis à la commission accessibilité sans 

l’ensemble des éléments, il vous sera retourné avec un courrier de demande de 

pièces complémentaires. 

Ce dernier pourra utilement vous servir pour la demande « officielle » à faire au 

pétitionnaire et qui reste de votre ressort.
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INSTRUCTION D’UNE AT : LA COMPLETUDE

Que faire si le dossier n’est pas complet ? (R 122-16 CCH)

La mairie envoie une demande de pièces complémentaires au demandeur, par lettre

recommandé avec AR ou par courrier électronique, dans le 1er mois suivant le dépôt

en mairie. La notification d’un incomplet dans le délai légal permet de suspendre les

délais d’instruction. Si une demande de pièces au-delà du 1er mois reste possible, le

délai d’instruction ne sera pas interrompu.

Le courrier d’incomplet doit donc impérativement indiquer la date limite de

complétude :

- si AT liée à PC : 3 mois (voir complétude du dossier de PC / code de l’urbanisme)

- si AT simple : 1 mois par défaut si rien n’est indiqué.

La fourniture ultérieure de toutes pièces (pièces modifiées, nouvelles pièces suite à 

un avis défavorable d’une des sous-commissions) ne peut modifier le délai global 

d’instruction de la demande. 
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INSTRUCTION D’UNE AT : LA COMPLETUDE

Et si le dossier n’est pas complété dans les délais légaux ?

Si les éléments complémentaires n’étaient pas fournis dans le délai imparti (ne 

pouvant donc excéder un mois pour une AT simple), le dossier devrait être rejeté 

obligeant alors le demandeur à redéposer un nouveau dossier. 

Bien que la procédure ne soit pas obligatoire il peut être souhaitable, pour des raisons 

de clarté vis à vis du maître d’ouvrage, de notifier cette information de « rejet tacite » 

au demandeur.
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INSTRUCTION D’UNE AT : LA COMPLETUDE
PIÈCES COMPLÉMENTAIRES ≠ PIÈCES MODIFICATIVES

Quelle différence ?

 Les pièces complémentaires sont des pièces manquantes issues de la liste
exhaustive prévue par décret et rappelées dans le bordereau des pièces à joindre ;

 Les pièces modificatives sont des pièces modifiées pour mettre le projet en
conformité avec la réglementation (ex : modification d’un cloisonnement pour
respecter une exigence comme un espace de manoeuvre de porte ) ;

Par analogie avec les règles d'urbanisme, il devrait être dorénavant formellement

interdit de demander des pièces modificatives au risque qu'elles soient différentes en

sécurité incendie et en accessibilité…

…mais comment faire autrement pour analyser correctement le respect des textes ?
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INSTRUCTION D’UNE AT : PIÈCES DU DOSSIER ERP
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INSTRUCTION D’UNE AT : PIÈCES DU DOSSIER ERP

Des pièces écrites :

 Lettre de consultation : avec indication date depart instruction => date limite avis 

SCDA ;

 Imprimé “cerfa” idoine numéroté ;

 Notice descriptive de sécurité incendie : indication de la catégorie de l’ERP ;

 Notice descriptive d’accessibilité décrivant notamment les prestations délivrées 

dans l’établissement, expliquant comment le public est accueilli, comment la 

réglementation est prise en compte ;

 La (ou les) demande(s) de dérogation éventuellement ;

Que doit contenir le dossier ERP ?

Des modèles de notice d’accessibilité sont téléchargeables sur le site des 

services de l’Etat, un modèle national en ligne est également disponible

http://notice.accessibilite-batiment.fr/login

http://notice.accessibilite-batiment.fr/login
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INSTRUCTION D’UNE AT : PIÈCES DU DOSSIER ERP

Des plans :

 Plan de situation (obligatoire)

 Plan masse (obligatoire)

 Vue(s) en plan (obligatoire)

 Coupe(s) transversales

 Plan de façades…

 Des photographies de certains éléments de l’établissement peuvent 

utilement venir compléter le dossier mais en aucun se substituer aux plans.

Que doit contenir le dossier ERP ?
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INSTRUCTION D’UNE AT : PIÈCES DU DOSSIER ERP

 Un plan permettant de situer l’établissement (plan cadastral)

 Un plan de masse matérialisant :

• les limites du terrain ;

• le stationnement éventuel, en 

particulier les places de 

stationnement adaptées ;

• les cheminements extérieurs.

Pour un ERP de proximité donnant directement sur le trottoir : le plan se résume à

une photo ou un plan coté indiquant la largeur du trottoir, la hauteur de(s) marche(s)

éventuelle, la rampe prévue le cas échéant.

Focus plans du volet accessibilité
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INSTRUCTION D’UNE AT : PIÈCES DU DOSSIER ERP

Focus plans du volet accessibilité

 Un plan coté de chaque niveau, avec échelle, avant et après travaux, indiquant

notamment la largeur des portes, des circulations, la destination des différents

locaux, les zones ouvertes au public, l’aménagement intérieur etc…
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INSTRUCTION D’UNE AT : CONSULTATIONS

Quels services consulter ?

Si le dossier est  complet (R 122-18 CCH) ou complété suite à une demande de 

pièces :

La mairie procède à la consultation des services :

- SDIS (service départemental d’incendie et de secours)

- SCDA (sous-commission départementale d’accessibilité) :

Ne pas envoyer le dossier en consultation avant le retour des pièces éventuellement

demandées, même si l’une des sous-commissions n’est pas impactée, afin que les 2

sous-commission émettent un avis sur un dossier identique.

De plus, le dossier pourrait avoir été tacitement rejeté en cas de non fourniture des

pièces manquantes.
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INSTRUCTION D’UNE AT : CONSULTATIONS

Quels services consulter ?

Les services consultés disposent d’un délai de deux mois à compter de la saisine

pour notifier leur avis.

Ils peuvent être amenés à demander directement des éléments complémentaires

avant l’examen du dossier en sous-commission, mais cela ne modifiera ni le délai de

réponse, ni le délai d’instruction de l’AT. Par ailleurs, tout nouveau document fourni

doit être envoyé en mairie qui se chargera de le transmettre au service concerné.

Pour les dossiers qui seront inscrits à l’ordre du jour de ces commissions, la

présence du maire (ou d’un élu) ou l’envoi de l’avis motivé est obligatoire (envoi

d’une convocation au préalable).
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INSTRUCTION D’UNE AT : CONSULTATIONS

Quelles conséquences en l’absence ou de retour d’avis du maire ?

 la commission ne pourra pas statuer sur le ou les dossiers programmés ;

 acceptation tacite des travaux même si le projet ne respecte aucune des

exigences réglementaires. Le demandeur ne serait pas pour autant couvert en cas de

non-respect des règlements lors de la réalisation des travaux. Donc s’il réalise les travaux

comme envisagé, ceux-ci n’étant pas conformes, un avis défavorable pourrait être émis lors

de la visite d’ouverture ;

 rejet tacite dans le cas de certaines demandes de dérogation même si elles

auraient pu recevoir un avis favorable. Le demandeur ne serait alors couvert par

aucun document officiel.

La formulation de l’avis du maire ou de son adjoint sur chacun des dossiers soit en séance 

soit préalablement à la présentation en commission est donc un impératif et doit faire 

l’objet d’une vigilance toute particulière.
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INSTRUCTION D’UNE AT : CONSULTATIONS

Quels services consulter ?

Même si le dossier traite uniquement de la mise en accessibilité ou d’une

dérogation à ce titre, le volet sécurité incendie reste à aborder.

Cela pourra ainsi permettre :

 d’identifier certains établissements de 5ème catégorie qui seraient jusqu’alors

inconnus des services (mise à jour des listes) ;

 de s’assurer que certains fondamentaux de la sécurité incendie sont bien

respectés ;

 de s’assurer que les travaux de mise en accessibilité n’aggravent pas le niveau

de sécurité de l’établissement (ex : mise en place d’un ascenseur impliquant

l’évacuation ou la mise à l’abri des potentiels utilisateurs de fauteuil roulant en

cas d’incendie, modifications des largeurs de circulations).
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INSTRUCTION D’UNE AT : DÉLAI D’INSTRUCTION

Quel délai d’instruction pour le maire ?

Le délai d’instruction d’une demande d’AT est de 4 mois à compter de la réception

d’un dossier complet, (R 122-16 CCH), même si elle est intégrée dans un PC qui lui a

un délai de 5 mois.

Dans le cas où le dossier comporte une ou plusieurs dérogations au titre de

l’accessibilité : le préfet dispose d’un délai de 3 mois et 15 jours à compter de la date

de dépôt du dossier complet en mairie pour notifier sa décision au demandeur (avec

copie en mairie).

En l’absence de décision dans le délai imparti, la dérogation est réputée accordée

pour les ERP de 3° à 5° catégorie et refusée pour les ERP de 1° et 2° catégorie.

Afin que les sous-commissions consultées puissent disposer du délai de réponse de 2 mois 

qui leur est imparti et que le délai d’instruction de 4 mois soit respecté, les dossiers 

complets doivent leur être envoyés dans les plus brefs délais, en particulier lorsque 

des demandes de dérogation sont formulées.
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RAPPEL SUR LES TACITES

Le principe général du “silence vaut acceptation” prévaut sauf :

 En accessibilité pour une AT si refus de dérogation – R*122-17 du CCH

(quelle que soit la catégorie)

 En accessibilité pour les dérogations des 1ère et 2ème catégories – R122-18
du CCH

 En sécurité incendie pour toutes dérogations

Dans ces 3 cas le silence vaut donc rejet.
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INSTRUCTION D’UNE AT : DECISION 

Que faire à réception des avis ?

 Le maire fait la synthèse des avis des commissions consultées puis notifie 

avec AR sa décision par un arrêté délivré au nom de l’Etat : il visera ainsi les 

avis des commissions consultées qu’elles soient favorables, défavorables ou 

tacitement obtenues. Si l’AT est liée à un PC, la décision sera visée dans 

l’arrêté du PC.

 Le CCH ne prévoit pas d’affichage pour les AT simples, ni de transmission au 

service de l’Etat chargé du contrôle de légalité.

 La transmission de la décision aux sous-commissions n’est pas prévue dans 

les textes, mais dans la pratique peut être utile pour le suivi des ERP.

Engageant la responsabilité de l’État en cas de contentieux, et bien que la plupart 

des avis soient des avis simples donc non liants, le maire est invité à suivre les 

avis des commissions.
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INSTRUCTION D’UNE AT : AUTORISATION ET VISITE 

D’OUVERTURE 

Comment autoriser l’ouverture d’un ERP ?

 Procédure obligatoire ;

 L’ouverture au public d’un ERP n’est possible qu’après avoir obtenu

l’autorisation du maire ;

 Elle doit être demandée par l’exploitant au maire au moins 1 mois avant la date

de l’ouverture envisagée ;

 Les modalités sont différentes selon s’il s’agit de la réglementation applicable en

sécurité incendie ou en accessibilité.

 Pas obligatoirement soumis à une visite d’ouverture : tout dépendra de la

catégorie de l’ERP, de l’origine de l’aménagement et de la thématique considérée
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En Accessibilité :
• Autorisation d’ouverture à délivrer pour 

tous les ERP ;

• Visite préalable si ouverture (pas les 

réceptions de travaux), pour les ERP 

de 1° à 4° catégorie, et uniquement 

si travaux soumis à AT ;

• Pas de visite si les travaux sont 

soumis à PC mais attestation de 

vérification à joindre à la DAACT .

En sécurité incendie :
• Autorisation d’ouverture à délivrer pour 

tous les ERP (sauf si ré-ouverture après 

une fermeture de moins de 10 mois et pour 

les ERP de 5° catégorie sans locaux à 

sommeil) ;

• Visite préalable pour les ERP de 1° à 

4° catégorie + ERP de 5° si locaux à 

sommeil.

INSTRUCTION D’UNE AT : AUTORISATION ET VISITE 

D’OUVERTURE 
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INSTRUCTION D’UNE AT : AUTORISATION ET VISITE 

D’OUVERTURE 

Synthèse sur l’obligation ou non de visite d’ouverture : 
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INSTRUCTION D’UNE AT : AUTORISATION ET VISITE 

D’OUVERTURE 

Des exemples pour voir si c’est clair !

1- Cas d’un magasin de vêtements d’une galerie commerciale, classé 1ère

type M et transformé en magasin de décoration.

Faut -il une autorisation d’ouverture ?             Faut-il une visite accessibilité ? 

Oui car nouvel ERP Oui car sûrement soumis à AT / ampleur 

des travaux et classé ERP 1ère

2- Cas d’un PC de type coque neuve avec parties communes et lots vides.

Faut -il une autorisation d’ouverture ?                Faut-il une visite accessibilité ? 

Oui Non (quelle que soit la catégorie) car il 

s’agit d’un PC 
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INSTRUCTION D’UNE AT : AUTORISATION ET VISITE 

D’OUVERTURE 

Que faire à l’issue de la visite ou de la formulation d’avis ?

Un arrêté d’ouverture du maire doit être réalisé pour tous les cas de figure.

 si l’ouverture fait suite à PC, en visant l’avis de la commission de sécurité

incendie et l’attestation de vérification des règles d’accessibilité ;

 si l’ouverture fait suite à une AT et que l’établissement a été visité par les

commissions, en visant chacun des avis ;

 si l’ouverture fait suite à une AT et que l’établissement n’a pas été visité par

les commissions, en visant les courriers de réponse des services.

La décision d’ouverture au public doit être notifiée au demandeur par pli recommandé

avec demande d’AR (modèles d’arrêtés déjà transmis par la DDT87).

L’ouverture effective de l’établissement ne pourra intervenir que sur production de 

cet arrêté.
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Maître 

d’ouvrage

Dossier fourni en

4 exemplaires 

(Cerfa 13824*04)

Demande de 

compléments

< 1mois

Eléments à fournir

< 1mois sinon rejet

DDT

instruction 

Dossier 

accessibilité

Analyse travaux 

et dérogations

SDIS 

instruction

SCDS

Avis

< 2 mois

Dossier

sécurité

Avis incendie

SCDA 

Avis

< 2 mois

Avis 

access.

Avis sur 

Dérogations

dérogations
Production

arrêtés

< 15 jours

copies

dérogations

<3,5 mois

Arrêtes Dérogations

Certaines pratiques peuvent conduire à ce que le maire transmette sa décision au demandeur en une seule fois

avec visa de tous les avis nécessaires pour simplifier l’information donnée au demandeur…mais attention en

cas de refus de dérogation… à privilégier plutôt en cas dérog AF

CIRCUIT ADMINISTRATIF D’UNE AT
(délai maximal < 4 mois)
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CIRCUIT ADMINISTRATIF D’UNE AT (délai max < 4  mois)

 Dossier déposé en mairie (ou envoi en RAR) puis complétude réalisée par la mairie dans

un délai maximum de 1 mois à compter de la date de dépôt ;

 Le dossier est transmis pour avis au SDIS (commission de sécurité incendie) et à la DDT

(commission d’accessibilité) ;

 Les commissions disposent de 2 mois maxi pour transmettre leur avis sinon réputé favorable ;

 Production éventuelle d’un arrêté préfectoral pour dérogation sous 3 mois et 15 jours maximum

sinon tacitement refusée pour les ERP de 1ère et 2ème catégorie ;

 Retour des deux avis séparés à la mairie ;

 Au vu de ces avis, le maire au nom de l’Etat, accorde ou n’accorde pas les travaux au titre

du CCH dans un délai maximal de 4 mois ;

 Il notifie ce document directement au demandeur (copie DDT(M) + SDIS pour info) ;

 Théoriquement le Préfet notifie l’arrêté de dérogation directement au demandeur avec copie au maire mais

cela peut alourdir le processus et compliquer la compréhension pour le demandeur.
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TROISIEME PARTIE
TEMOIGNAGES LOCAUX
Constats, remarques sur les dossiers, cas pratiques

Conclusions sur le rôle du Maire/collectivités



62

03/05/2022 Sensibilisation à l’instruction des AT

A réception d’une demande d’autorisation de travaux en mairie :

 Vérifier la cohérence entre les travaux projetés et l’imprimé ;

 Procéder à l’enregistrement du dossier ;

 Envoyer le récépissé de dépôt au demandeur ;

 Vérifier la complétude du dossier + envoi dans le mois suivant le dépôt de 

l’AT la demande de pièces complémentaires le cas échéant ;

 A partir d’un dossier complet : envoyer les consultations auprès des sous-

commissions (sécurité incendie et accessibilité) ;

 Faire la synthèse des avis ;

 Notifier la décision dans le délai d’instruction de 4 mois

 A l’issue des travaux : délivrer l’autorisation d’ouverture (accessibilité et 

éventuellement sécurité incendie) et si nécessaire, demande de visite 

éventuelle (sécurité incendie et/ou accessibilité)

CE QU’IL EST ATTENDU DE VOUS…EN RÉSUMÉ


